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			AVANT-PROPOS


			L’histoire de la colonisation française en Algérie a donné lieu à d’innombrables travaux et publications. La violence des événements qui se sont succédés de 1830 à 1962 a conduit, le plus souvent, à ne traiter de cette histoire que sous les angles militaire et politique avec pour arrière-plan la question des relations entre conquérants et natifs. Cette historiographie, mettant de côté les questions d’analyse économique1, semble, par ce fait même, indiquer l’inessentialité de l’économie dans la vie coloniale de ce pays. Certes, on peut affirmer aujourd’hui que la conquête initiée en 1830, par une expédition militaire sur Alger, ne s’inscrivait dans aucun projet national français ou ambition d’ordre économique. Cependant, si, pour punir le gouvernement d’Alger, la ville fut rapidement prise et défaite, les troupes françaises ne se retirèrent pas, restèrent à demeure et s’engagèrent, pour des décennies, dans une dynamique militaire auto-entretenue, de bataille en bataille et de conquête en conquête, jusqu’à occuper, vers 1880, la totalité du territoire et le soumettre.


			Loin d’être un champ d’investissement économique, l’Algérie, fut, pendant cinquante ans, un champ de guerre. Certes, jusqu’aux années 1850, la France elle-même est un pays essentiellement rural et n’entre que tardivement dans les bouleversements industriels et financiers qu’y produira le capitalisme. Ce ne sont pas des financiers et des industriels qui poussent à l’expédition d’Alger. Quelques négociants tout au plus – marseillais – impliqués dans l’import-export avec l’Algérie2. Les troupes engagées sont composées de soldats du rang d’origine paysanne et commandées par des officiers souvent d’origine aristocratique, rurale également. Cette armée, encore monarchique, baigne toujours dans une culture féodale de la terre. Elle ne se donne qu’un objectif : conquérir des territoires sans souci de valorisation financière. Ce trait majeur va déterminer décisivement la nature de la colonisation : elle naît terrienne et le demeurera. L’enjeu central, de 1830 à, quasiment, 1930 sera celui de l’appropriation des terres3.


			Les questions foncières ont été, de ce fait, primordiales et ont occupé militaires (Bugeaud, par exemple), politiques et administrateurs, philosophes (saint-simoniens), économistes ou pamphlétaires, députés et parlementaires, militants colonialistes et anti-colonialistes, juristes et, enfin, universitaires historiens, juristes ou économistes français. La littérature à leur sujet, abondante entre 1830 et 1930, a pris une pause pour reprendre sporadiquement après 1962, pratiquement chez les seuls historiens, Algériens et Français. Une bibliographie indicative en est présentée à la fin. Les auteurs vont souvent, sur la base d’archives, dans le détail des opérations foncières ayant conduit au transfert des terres des natifs vers les colons. À ce titre, le travail de Charles-Robert Ageron sur Les Algériens musulmans et la France (1968) est exemplaire. Des travaux de mise au point plus globale sur cette question sont également parus en Algérie dont, le plus récent, La France et l’Algérie : bilan et controverses (1995) de M. Djebari la replace dans un contexte plus large.


			Il manquait cependant une vision macro-économique et les questions quantitatives de longue période. Ce qui nous intéressera ici est la constitution d’un capital foncier colonial et sa progression sur la longue période. Seules les données de l’administration (Gouvernement général et services statistiques) pouvaient nous aider à reconstituer le mouvement de la propriété coloniale dans son ensemble et sur la longue période. Nous avons, de ce fait, utilisé systématiquement (de 1850 à 1954) les publications du Gouvernement général de l’Algérie dont on trouvera la liste en bibliographie. Ceci nous a permis de confectionner des séries aussi homogènes que possible et nous espérons pouvoir avoir mis un terme à la question des statistiques foncières.


			L’Algérie, dite en 1830 Maghreb central, est occupée puis colonisée par la France entre 1830 et 1962, date de son indépendance. Celle-ci fut acquise à la suite d’une longue guerre (1954-1962), dite Guerre d’Algérie en France ou Guerre de libération nationale en Algérie, ou encore Révolution. Une étude de l’économie coloniale doit s’arrêter en 1954 car, dès cette date, la présence d’un contingent militaire français consommateur, les dépenses de guerre, les transferts financiers du budget métropolitain, la politique de « rattrapage » économique et social, l’attribution de droits sociaux aux musulmans et les changements de coûts du travail, tout cela dénature complètement l’économie coloniale. Aussi, statistiques et analyse s’arrêteront ici en 1954.


			La terminologie sur les habitants de l’Algérie coloniale est fluctuante (Musulmans, Indigènes, Algériens, Français, Européens, Colons, Pieds-Noirs). Nous utiliserons ici, pour la période 1830-1880, le terme « natifs » pour les musulmans et les juifs pour les distinguer des « immigrants », pour la plupart Français. À partir de 1880, il y a aussi des milliers de « natifs » français mais, surtout, de plus en plus d’immigrés européens (Espagnols, Italiens, Maltais), naturalisés français par une loi de 1889 et qui prendront souche également. Cette population, elle aussi majoritairement native en 1954, sera appelée Européens. Il convient d’ailleurs d’y ajouter les juifs autochtones naturalisés en 1870 qui, échappant ainsi à la condition d’« indigènes », se sont, dans leur conscience sociale, assimilés très vite aux Européens. De ce fait, à partir de 1880, nous appellerons musulmans ou Algériens les autres autochtones non-juifs. Parmi les Européens, il y a une catégorie minoritaire, celle des « colons », terme qui ne désignera ici que les propriétaires fonciers, agriculteurs ou non.


			Un deuxième problème est statistique et a suscité de durables polémiques. Il concerne l’ampleur des terres confisquées aux Algériens et concédées gratuitement aux colons. Nous espérons avoir ici contribué de manière décisive à la clôture de ce dossier.


			Un troisième point est relatif à une inquiétude exprimée dès les années 1900 par certains colons selon lesquels les natifs commençaient à « racheter » leurs terres, menaçant ainsi l’extension du capital foncier européen. Ce point a, lui aussi, donné lieu à controverse sur la base, le plus souvent, d’« impressions » de type divinatoires formulées aussi bien par les porte-parole des colons que par les militants nationalistes algériens. Gardant sa raison, Augustin Bernard déclarait en 1924 qu’il ne fallait pas « grossir ce péril »4. Lorsque la statistique le permet par la mention de l’origine des contractants, nous donnons une longue série des transactions foncières totales qui, nous l’espérons, mettra fin à de telles légendes.


			Le dernier point est analytique. On ne peut analyser l’expansion foncière coloniale sur le plan purement répressif. Le besoin de terres, s’il est lié au début à une colonisation de type militaire, surgit plus tard à cause de facteurs marchands liés à la possibilité de vendre et à bon prix les produits agricoles en France. Dès lors, nature des marchés, type de spéculations et prix déterminent aussi, surtout à partir de 1880, une grande partie des mouvements fonciers.


			La stabilisation foncière elle-même de la propriété musulmane dans son ensemble à partir des années 1920 ne peut se comprendre que par l’action de l’économie marchande qui d’un côté permet à de nombreux Algériens de se salarier en France et, ainsi, de gagner assez pour ne pas vendre leur terre et d’un autre côté permet à certains d’entre eux de se convertir eux aussi aux cultures marchandes (comme la viticulture) et de garder ainsi leurs terres.


			Au bout de 130 ans de colonisation, l’économie coloniale demeure essentiellement agricole et exportatrice de produits agricoles. En 1954, les activités minières et industrielles ne représentent, au plan statistique, qu’un quart de la production intérieure brute (600 millions sur 2,6 milliards d’anciens francs5 – on dit ancien franc pour désigner le franc d’avant 1958. Après cette date, le nouveau franc vaudra 100 anciens francs et sera remplacé par l’euro en 2002). Cette économie se consacre principalement à la production agricole marchande destinée à l’exportation. Celle-ci est elle-même dominée par la vini-viticulture qui représente en 1954 près de 30 % du revenu agricole total du pays et 60 % de ses exportations. Mieux, la vigne, concentrée aux mains d’agriculteurs européens, leur procure globalement 70 % de leurs revenus agricoles.


			Il va sans dire qu’une étude de l’économie coloniale en Algérie doit donc principalement éclairer cet état de choses. Celle qui suit va par conséquent consacrer ses principaux développements à cette question car c’est la dynamique agricole exportatrice qui engendra l’appétit de terres et les spoliations foncières des natifs, faisant, comme on l’oublie souvent, de la question des terres la question économique centrale sans laquelle aucune économie coloniale ne se serait édifiée. Grâce aux distributions foncières administratives, faites au seul bénéfice d’Européens – les natifs juifs devenus Français en étaient exclus ‒, ce capital foncier a été, pour les deux-tiers, acquis sans être avancé. Le recours à la souveraineté politique française sera nécessaire pour contenir l’opposition des natifs dépossédés et pour obtenir une assimilation douanière et monétaire avec la France6, sans laquelle cette dynamique aurait avorté.


			En livrant le marché métropolitain aux produits coloniaux même concurrents de produits français (le vin algérien pourra représenter jusqu’à 20 % des importations coloniales de la France), la métropole a fait de l’économie coloniale une « affaire » profitable pour une minorité extrêmement réduite de grands colons qui, ayant su tisser des liens avec le capital bancaire et financier français (métropolitain), pourra développer la viticulture en grand et versera des retours conséquents à ces capitaux métropolitains.


			Une autre fraction du capital français, celle contrôlant les industries de consommation (quincaillerie et cotonnades), heureuse de se voir réserver le marché colonial ne sera pas en reste qui, profitant de cette assimilation douanière, exportera ainsi force biens de consommation primaires à destination de la majorité musulmane (bougies, savons, huiles, sucres, cotonnades) et produits chimiques et outillages nécessaires à une agriculture coloniale fortement concentrée et mécanisée.


			La minorité infime qui prospère ne réinvestit pas ses profits localement dans de telles industries (d’où l’atrophie du secteur non agricole) mais accumule des fortunes qui ont fait la légende de ces quelques 6.400 très grands propriétaires colons à la date de 19547, occultant la situation pécuniaire ordinaire du million d’autres Européens employés et ouvriers. Ceux-ci bénéficient cependant d’une situation matérielle et de droits politiques et sociaux privilégiés qui les différencient de la masse de la population musulmane (8 millions) dont la grande misère économique et politique contraste avec la prospérité coloniale. Une forte inégalité donc entre Européens mais une discrimination de caste8 entre eux et la masse des musulmans.


			En effet, à part une minorité d’entre les natifs, notables de souche (8.500 grands propriétaires) ou paysans enrichis, le régime colonial a par la spoliation foncière, la pression fiscale, les réquisitions et un traitement juridique ne leur attribuant aucun droit jusqu’à la Première Guerre mondiale – Code de l’Indigénat – puis quelques droits mineurs ensuite, réduit les natifs au statut d’« armée de réserve9 ». Ceux-ci, à la recherche, certes, de revenus, et acceptant de se contenter de bas salaires, ont, grâce à leur travail à bas coût et sans droits sociaux, rendu cette économie extrêmement profitable et prospère mais pas pour eux. Si le discours apologétique ordinaire glorifie les œuvres de la colonisation, il oublie que routes, travaux publics, ports, extraction minière, agriculture, etc., n’ont pu exister que grâce à la force de travail des musulmans. Ainsi a pu apparaître cette économie qui, en réalité, a abouti au bout de 130 ans à faire de l’Algérie, encore coloniale, un pays importateur, non seulement de produits industriels, mais simplement de vivres.


			I. LA COLONISATION FONCIÈRE


			Le 4 juillet 1830, le gouvernement algérien, militairement défait, et le général en chef français, victorieux, signent une convention dont l’article 2 stipule : « Le général en chef s’engage envers Sa Majesté le dey d’Alger à lui laisser la liberté et la possession de ses richesses personnelles ».


			Deux mois plus tard seulement, le 8 septembre, cet engagement est violé : les autorités militaires françaises, devenues autorités occupantes, décrètent le séquestre des biens appartenant au dey, au bey (gouverneur de la province d’Alger) et aux dignitaires déportés hors d’Algérie, ainsi que ceux des fondations religieuses (principalement les biens de la plus importante : La Mecque et Médine). Le 7 décembre sont séquestrés les maisons, magasins, terrains, etc., dont cette fondation et les autres mosquées ont l’usufruit (biens de main morte confiés à la gestion des fondations dits biens « arrêtés » ou habous)10. Ces biens sont affermés ou loués par l’administration coloniale des domaines qui se met en place.


			Ces faits, s’ils n’éclairent pas décisivement l’attitude du gouvernement de Paris quant à la suite à réserver au coup de prestige qu’a été la prise militaire d’Alger, montrent que l’autorité militaire victorieuse localement agit rapidement comme autorité occupante permanente et procède à des actes de gestion visant les biens des institutions et des personnes. Bien que ne pouvant ignorer ce fait, le gouvernement de Paris se tient officiellement dans une réserve attentiste, attitude qui a suscité la controverse entre historiens, les uns ayant soutenu la thèse d’une recherche par Charles X, pour des raisons de politique intérieure, d’une victoire militaire prestigieuse mais sans suite, les autres soutenant que, une fois ce fait accompli, divers intérêts, notamment du négoce marseillais, ont agi pour que ce succès militaire ponctuel serve à établir une occupation permanente d’Alger. D’autres y ont vu une revanche sur la défaite de Waterloo, l’armée reprenant ainsi à faible coût le prestige perdu en 1815. Malgré le succès militaire d’Alger, Charles X est renversé par la révolution de 1830 et Louis-Philippe lui succède. Le nouveau roi ignorait d’autant moins ce qui se passait à Alger en matière de séquestres et confiscations qu’il en fut, si l’on en croit Marcel Emerit11, le premier bénéficiaire.


			Marcel Emerit pense que Louis-Philippe s’appropria personnellement la plus grande part du produit de la confiscation du Trésor du dey, opérée dès le lendemain de la prise d’Alger. L’évaluation effectuée par les autorités militaires indique que ce Trésor comprenait 7.212 kg d’or, soit 24.768.000 francs-or, et 108.704 kg d’argent, soit 23.915.000 francs-or12, soit, au total, l’équivalent d’environ deux fois 10 milliards d’euros 2016. Une fois confisqué, ce Trésor est expédié en France. On n’en garde que 5 millions pour les besoins militaires locaux13.


			Ces chiffres officiels sont contestés par Marcel Emerit qui estime que le Trésor du dey pourrait avoir approché 150 millions de francs-or. Il s’appuie sur le rapport rédigé en 1827 à l’intention de Charles X par Clermont-Tonnerre et où celui-ci écrit : « … je ne parle pas des trésors qui se sont accumulés dans le château du dey d’Alger ; on les estime à plus de 150 millions et il lui sera impossible de les soustraire aux chances du siège parce qu’il ne peut les transporter par mer à cause du blocus ; parce qu’il ne pourrait les faire voyager par terre, sans s’exposer à les voir piller par les habitants mêmes du pays ; enfin parce qu’une révolution éclaterait immédiatement parmi la milice, si des dispositions étaient faites pour un pareil enlèvement14 ».


			Le diplomate américain W. Shaler, présent à ce moment là à Alger, estime ce trésor à 160 millions15. Deval, consul de France auprès du dey, confirme ce chiffre dans un mémoire de 1828.


			À ces métaux précieux, il convient d’ajouter la valeur des denrées et marchandises de toutes sortes entreposées à Alger et appartenant au dey du fait de son monopole à l’exportation. Le maréchal de Bourmont les estime à 20 millions16.


			Bref, nous sommes dans une pratique de la capture par la violence. Il ne s’agit, dès lors, que d’élargir cette capture et cette violence. Le général en chef Berthézène déclare : « On m’a proposé d’obliger (...) les habitants à déserter le pays pour s’approprier leurs maisons et leurs biens17 ».


			Après les confiscations et séquestres d’Alger, vient le tour du bey de Constantine, déclaré déchu le 15 décembre 1830 et dont les biens sont confisqués le 31. Cependant, si les confiscations d’espèces et métaux précieux, denrées et marchandises, bref des actifs liquides, peuvent s’opérer sans problème de réalisation financière, il en va tout autrement des premiers biens fonciers capturés. Certes, une administration des domaines embryonnaire se met en place qui peut les affermer et les louer. Mais à qui ? De ce fait, se pose très vite la question de la présence de personnes physiques pouvant valoriser les biens fonciers confisqués à leurs propriétaires locaux. L’idée a pu séduire certains généraux de réactualiser le modèle romain en transformant les soldats conquérants en colons. Or, aucune sécurité ne peut encore être assurée avant bien longtemps – l’Algérie ne sera entièrement soumise militairement que vers 1880.


			Très vite, donc, certains généraux vont appeler à l’arrivée immédiate et massive d’immigrants français. Ainsi du général Clauzel qui, dès 1830, provoque la création d’une « Ferme expérimentale d’Afrique » qui doit exploiter le haouch Hassan Pacha, propriété de 1.000 hectares dans la plaine de la Mitidja. Si cette première opération échoue, elle annonce toutefois la nature de ce que va être l’économie coloniale, une économie de rentes garantie par une action de l’État. On l’a compris, l’économie de l’Algérie coloniale ne peut exister sans État colonial qui confisque et redistribue gratuitement à des bénéficiaires qu’il choisit et qui légitiment son action. Par conséquent, ce ne peuvent être les natifs du pays. L’historien Gilbert Meynier écrit en 1999 qu’« en matière coloniale, le contentieux fut politique ; les décisions furent politiques, l’économique ne peut s’expliquer sans le politique18 ».


			Une fois ce principe acquis, les autorités d’occupation vont de manière systématique et continue, nourrir le domaine foncier de l’État colonial afin de lui donner les moyens de redistribuer des terres aux futurs colons immigrés. Pour atteindre cet objectif, les moyens les plus divers sont utilisés : spoliations pures et simples, expropriations pour cause d’utilité publique, indemnités de guerre infligées aux vaincus, artifices juridiques, monétarisation des impôts obligeant les natifs à vendre leurs terres, etc.À ceci viendront s’ajouter des transferts de propriété par le marché mais qui, comme nous le verrons, resteront marginaux sinon, à certaines époques, se feront au bénéfice de natifs désireux de « racheter » leurs terres.


			Le bilan est le suivant : si, en 1830, la totalité des terres appartiennent aux Algériens natifs, en 1954, ils ne possèdent que 7.131.000 hectares sur les 21.261.000 que compte l’Algérie du Nord (33 %)19 alors qu’ils sont 88 % de la population.
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			C’est dès septembre 1830 que le général Clauzel ordonne l’intégration au domaine public des domaines fonciers du dey, des beys et des habitants sortis d’Algérie ainsi que des domaines gérés pour leur compte. L’arrêté annule les effets de la charte constitutive des fondations pieuses transformant ainsi les biens de main-morte en propriété ordinaire cessible. Le décret du 10 juin 1831 séquestre les biens des habitants d’ascendance ottomane restés en Algérie et qui « se font remarquer pour leur esprit d’opposition à l’autorité de la France ». Le 1er mars 1833, un arrêté crée une commission chargée de vérifier les titres de propriétés antérieurs à 1830. Les propriétaires doivent dans les trois jours produire leur titre sous peine de confiscation de leur propriété. Cette procédure est abrogée par un arrêté du 26 juillet 1834 qui laisse à l’administration le soin de ne requérir la communication des titres de propriété qu’en cas de crainte qu’un natif n’usurpe la propriété d’une terre domaniale [sic]. « Nous n’avons pas le temps de discuter le droit, écrira un auteur parisien20. L’expropriation des indigènes est la condition première, la condition inévitable de l’établissement des Français sur le sol ».


			Clauzel organise dès 1836 un premier centre de colonisation agricole sur les terres prises aux haouch Chaouch et Bouyagueb à Boufarik. L’arrêté du 27 septembre 1836 est ainsi le premier acte de colonisation déterminée. 173 lots de 4 hectares sont concédés à des colons immigrants. Le colon est installé en possession provisoire du lot : défense lui est faite de louer, céder ou hypothéquer. Il convient, pour des raisons militaires, de l’empêcher de s’en aller. Ces conditions anti-économiques, qui ne permettraient à personne de vivre aisément, montrent d’ailleurs que le but de cette première colonisation est moins une valorisation économique qu’une façon d’assurer, en les rivant au sol, la présence physique d’occupants. On compte en 1837 quelques 76 concessionnaires installés sur 110 hectares. Moins de 2 ha par tête ! Une misère21.


			Outre qu’une telle entreprise n’est pas économiquement viable, elle se heurte aux harcèlements armés des natifs. Ceux-ci mènent, en 1839, une sérieuse offensive dans la Mitidja. Leur échec militaire amène le maréchal Valée à prendre, en représailles, deux arrêtés d’expropriation pour résistance à l’occupation. Les arrêtés des 20 septembre et 1er octobre 1840 décident que les terres ainsi confisquées à Blida et Cherchell seront utilisées pour les besoins de colonisation.


			Ces actions locales ne font partie d’aucun plan d’ensemble. C’est Bugeaud, devenu chef de l’action militaire contre les natifs, qui va décider par l’arrêté du 18 avril 1841 de centraliser aux mains du seul Gouverneur les attributions d’expropriation immédiate pour cause d’utilité publique [sic] et d’affectation des terres ainsi confisquées. C’est cette date qu’il convient de retenir comme inaugurale d’une politique coloniale. Jusqu’alors, ni le gouvernement de Paris, ni les autorités locales n’avaient de vision politique du futur de ce qui semblait être devenu, par inadvertance, une colonie. En 1841 même, ce sont les autorités d’occupation qui, dans la dynamique autonome de la guerre qu’ils mènent, sans objectif économique ou politique, créent les faits accomplis. Il faut attendre 1844 pour que le gouvernement de Paris avalise ces faits accomplis et promulgue la première ordonnance relative à ce qui, de ce fait, devient officiellement une colonie22.


			Bugeaud réglemente centralement les nouvelles installations : la terre est concédée gratuitement aux seuls Français par lots de 4 à 12 ha. L’État prend en charge les frais de voyage France-Algérie, les frais de défrichage et même… de mariage du nouveau colon. Un titre provisoire de propriété est délivré. Après exécution de certains travaux (construction d’une habitation), le titre devient définitif. L’autorité se réserve le droit d’autoriser l’hypothèque. Quatorze villages sont créés en 1843 et 17 en 1844. Le programme montre à l’évidence qu’aucune visée économique n’est recherchée : concentration de 40 à 60 familles immigrantes par village, organisation des colons en milices, édification d’enceintes de pierres et de fossés autour des villages, montrent à l’évidence qu’il s’agit surtout de dispositions stratégiques.


			Celles-ci sont complétées par l’arrêté du 28 avril 1841 qui autorise les troupes des camps permanents à cultiver jusqu’à 30 ha autour des cantonnements, quels que soient les propriétaires du terrain. Le même arrêté autorise à utiliser les natifs prisonniers pour défricher et ouvrir des routes qui atteignent 1.500 km en 1844.


			Ce type de colonisation est économiquement très artificiel. Certes, il s’appuie sur la confiscation des rentes foncières que ne paie pas le colon, ce qui réduit ses coûts de production. En réalité, le but est autre : quadriller physiquement le territoire conquis23.


			Il y a eu quelques tentatives d’exploiter économiquement les terres nouvellement confisquées. Elles ont été le fait d’immigrants, souvent aristocrates, qui, apportant des capitaux, ont négocié avec l’administration coloniale l’attribution de terres étendues et la construction de villages portant leur nom. Ces aristocrates ont pour nom de Vialar, de Tonnac, de Franclieu, de Lapeyrière, de Saint-Guilhem, de Montaigne, Prince de Mir, etc24. Ils font souvent venir avec eux de métropole des familles françaises de cultivateurs qu’ils utilisent comme domestiques ou métayers. Ils rêvaient peut être, à l’instar de certains Espagnols aux Amériques, ou de certains Français aux Antilles, de récréer la féodalitéen Algérie.


			[image: ] Une colonisation agricole de grande propriété


			Voici le prince de Mir qui, s’appropriant 4.300 ha de la ferme Rassauta, porte, tout fier de sa réussite, un uniforme de général et ambitionne probablement de recréer un fief25. Voilà le baron de Vialar, magistrat démissionnaire depuis 1830, qui s’installe à Boufarik. Il crée le village de Saint Jules grâce aux primes versées que lui attribue l’autorité coloniale : il reçoit 1.000 francs pour chacune des familles qu’il veut installer. De Vialar s’approprie un domaine de 180 ha à Kouba et en partage deux avec de Tonnac : l’un de 80 ha et l’autre de 300 ha au haouch Khadra. Il devient maire de Birmandreis, puis conseiller général d’Alger en 1848 pour terminer, en 1862, président de la Chambre consultative de l’agriculture d’Alger. De Tonnac est maire de Birkhadem dès 1834.Il devient juge de paix à Blida en 1840 puis conseiller à la Cour d’Alger en 1864.


			Charles-André Julien estime, qu’au début de la colonisation, les réussites économiques sont celles de ces grands propriétaires. La raison en est simple : les petits colons, même recevant des concessions gratuites, ne disposent que de petites surfaces et utilisent les mêmes techniques que les fellahs (agriculteurs) locaux dont ils ont pris la terre et la place. Leur productivité reste faible et, souvent, ils abandonnent leur lot26. Seul le grand colon, regroupant des familles de métayers sur ses terres ou employant les paysans expropriés comme khammès (métayers au cinquième) dans le cadre de techniques culturales encore copiées sur celles des fellahs, peut compenser la faiblesse des rendements par la grande surface et la gratuité de la concession.


			Dès 1832, on observe la multiplication de ces grandes surfaces. Alors que le territoire conquis militairement autour d’Alger reste très restreint, Ventre s’approprie 200 ha à Hussein-dey ; Duchassaing en prend 100 à Kouba ; Tonnac 200 à Larbaâ ; de Montaigne 575 chez les Béni-Moussa ; Mercier et Saussine 3.000 à Reghaïa ; etc. Le comte de Richemond rachète les 1.500 ha de la « Ferme expérimentale » créée par le général Clauzel. Pouson et Billon, négociants à Lyon, s’approprient 900 ha à Oued Corso et Philippe de Vibert 2.000 ha.


			Vers 1850, on compte, dans la Mitidja, 60 fermes sur 14.500 ha27, soit 240 ha en moyenne par propriété coloniale. Au centre de cette plaine, 30 fermes coloniales occupent 11.000 ha, soit 366 ha par propriété. À cette date, on note la présence de la comtesse de Ville sur 800 ha à Aïn Taya, celle de Rayolles sur 500 ha chez les Béni Nouaïel, ou encore la Compagnie Dervieux sur les haouch Abziza (613 ha) et Ben Dali (350 ha). La veuve Boutin occupe le haouch Bou Gandoura (470 ha) et… le peintre Horace Vernet le haouch Ben Koula (150 ha).


			Cette colonisation de grande surface, latifundiaire dirait-on, essaime sur tout le territoire au fur et à mesure de l’avancée des conquêtes militaires. Une fois l’Ouest soumis, les Dupré de Saint-Maur s’installent sur 2.160 ha à l’Aghbal (Oran). Ernest et Jules Saint-Maur s’approprient 250 ha à Dar el Beïda. Bonfort prend 1.480 ha à Misserghin. La Société de l’Eufra acquiert les droits sur 15.000 ha aux Andalouses.


			À l’Est, vers 1850, 200 exploitations coloniales totalisent déjà 20.000 ha. À Annaba, on recense dès 1837 deux fermes coloniales de plus de 1.000 ha, trois de plus de 500 et neuf de plus de 10028. En 1845, Ferdinand Barrot, frère d’Odilon, proche du futur Napoléon III, reçoit 600 ha à Saf-saf. Trois ans plus tard il est député à Paris.


			[image: ] Paris légifère : l’ordonnance du 1er octobre 1844


			Les faits sur le terrain une fois accomplis, le gouvernement de Paris, qui, comme on l’observe, est, par personnes interposées, impliqué dans les pratiques d’expropriation et d’appropriation de grandes surfaces, sort en 1844 de ses hésitations et exprime par un texte législatif ses intentions définitives par rapport à l’Algérie. L’ordonnance signée par Louis-Philippe le 1er octobre se présente comme le premier acte juridique conçu, réfléchi et élaboré dans un dessein précis. Elle réglemente :


			- les acquisitions d’immeubles,


			- les rachats des ventes,


			- les interdictions d’achat,


			- l’expropriation pour cause d’utilité publique,


			- l’utilisation des terres « incultes ».


			Selon le juriste Robe, les dispositions de cette ordonnance peuvent se résumer ainsi : « il s’agit de protéger les acquéreurs européens contre certaines revendications qui résulteraient du mystère impénétrable [sic] de la famille musulmane29 ». L’ordonnance stipule, en effet, que tous les achats de terres effectués par des colons sont déclarés valables, en particulier les achats de terres confisquées effectués auprès de l’administration. Elle déclare l’« inculture », cause d’expropriation. En réalité, le mode d’assolement des fellahs locaux étant biennal, la moitié des terres cultivables restent en jachère une année sur deux. La jachère peut, de ce fait, être confisquée. L’ordonnance ajoute que, si personne ne s’y oppose ou si le titre n’est pas « probant », toute parcelle sera déclarée vacante et concédée à l’État. Charles-André Julien note : « La plupart des Algériens qui sont [ainsi] frappés de déchéance ignorent tout des exigences de l’ordonnance »30.


			La vision politique et économique que dégage ce texte semble s’inspirer fortement du modèle colonial américain : il s’agit de constituer des bases foncières disponibles à une colonie de peuplement s’activant principalement autour des activités agricoles. À quelques aménagements marginaux près visant l’exploitation minière, tel sera pendant le siècle qui suit le fondement de l’économie de l’Algérie coloniale.


			Une deuxième ordonnance vient le 21 juillet 1846 renforcer le caractère arbitraire des expropriations en dessaisissant les tribunaux des procédures relevant de l’ordonnance de 1844 pour les confier aux seuls agents de l’administration coloniale. Selon Isnard, l’application de cette législation vise à ne laisser au fellah, lorsqu’il n’est pas accusé d’avoir pris les armes, que la parcelle qu’il cultive et lui ôter les jachères, parcours et pâturages qu’il possède. Il doit, de ce fait, renoncer, pour partie à l’élevage31. Dans la seule Mitidja, les Algériens omettent de présenter leur titre pour 60.000 ha environ, terres dont ils peuvent être dépossédés par décision administrative. Plus tard, en 1883, lors de la discussion du projet de loi foncière du 27 juillet 1883, M. Lebaudy, intervenant dans la discussion parlementaire, déclare ouvertement : « Messieurs, les Arabes dont la civilisation est moins avancée, s’ils parlaient français, feraient rimer le mot expropriation avec celui de spoliation »32. Dans un Traité de législation algérienne, plusieurs fois réédité, le juge Larcher estime lui aussi que l’expropriation est « une voie de fait »33.


			À partir des archives régionales oranaises, Michel Launay a, en 1963, énuméré les simulacres légaux des procédures d’expropriation34. En dix ans d’exercice, un seul tribunal exproprie totalement plus de 15.000 ha et 12.000 individus sans en indemniser aucun35.


			La loi du 16 juin 1851 va autoriser le gouverneur à prononcer une expropriation par simple arrêté et non par décret d’utilité publique comme l’exigeait l’ordonnance de 1844. La subtilité est que le décret doit être pris par le gouvernement de Paris et passer en Conseil d’État – ce qu’on veut éviter. En 1858, la notion d’urgence est introduite dans l’expropriation (décret du 11 juin). Il faudra attendre 1924 pour que le Conseil d’État examine ce décret et le déclare illégal, 66 ans après ! L’économiste Victor Demontès réagit ainsi à cette annulation : « Voilà donc, écrit-il, la colonisation algérienne dépouillée [sic] de tout moyen juridique d’expropriation qui soit adapté à sa situation et à ses besoins36 ». Le Gouvernement Général lui fait écho en déclarant que « les longues formalités imposées par l’ordonnance de 1844 rendront très difficile, sinon impossible, l’œuvre de la colonisation »37. Une fois le décret de 1858 annulé, la prise de possession d’urgence ne peut plus se faire qu’en application du texte de 1844 qui prévoit, en effet, des recours devant les tribunaux, recours supprimés depuis 1846. On ne peut s’empêcher de penser qu’aussi bien la décision du Conseil d’État que les lamentations du Gouvernement général semblent être, en 1924, une moquerie puisque l’essentiel des expropriations majeures à déjà été effectué. Sur les 20.812.000 ha recensés en 1917 dans l’Algérie du Nord, les Algériens n’en possèdent plus que 9.225.000 ha38 ! Le gouverneur aura cependant gain de cause puisque la loi du 5 mars 1927 viendra régulariser la prise de possession d’urgence.


			Outre l’expropriation, les autorités se dotent d’une autre arme réglementaire : le séquestre de guerre, défini par les arrêtés du 8 septembre 1830, 11 juillet 1831, 24 avril 1834 et 1er décembre 1840, couronnés par l’ordonnance royale du 31 octobre 1845. Alors qu’en France le séquestre est conservatoire et conserve les droits du propriétaire, en Algérie, il signifie la confiscation pure et simple au profit du Domaine, à charge pour le propriétaire de … racheter sa terre. Le séquestre devient même, aux termes d’une loi du 17 juillet 1874, une mesure de rétorsion contre les auteurs supposés d’incendie de forêt. C’est le champ ouvert à un autre arbitraire puisqu’aucun Européen n’a jamais été inquiété au titre de cette loi. Seuls les natifs en subirent les effets39.


			[image: ] Le « cantonnement » ou resserrement des natifs


			« L’idée grande et généreuse de Bugeaud, écrira en 1896 le sénateur Labiche, est [de ne pas déposséder les Algériens de toutes leurs terres] mais de les resserrer sur le territoire qu’ils possèdent40 ». Ce resserrement, dit aussi « cantonnement » va, à partir de 1847, être réglé par trois simples circulaires gubernatoriales. Le Gouverneur s’appuie sur les motifs suivants :


			- Selon le Coran, la terre appartient à Dieu, donc à son représentant sur terre, l’État, en l’occurrence l’État colonial dont la souveraineté s’est substituée à celle de l’État algérien musulman ;


			- L’Algérie est un pays de conquête, donc ses terres deviennent propriété du gouvernement français ; les tribus qui occupent ces terres n’y ont qu’un droit de jouissance révocable.


			Ces motifs, s’inspirant du droit musulman, auraient difficilement franchi la censure du Conseil d’État parisien. C’est pourquoi il est procédé par circulaires. Celles des 10 avril 1847 et 4 juin 1849, signées Bugeaud, ordonnent d’évaluer les besoins en terres des natifs. Dès 1858, un auteur publie à Paris un opuscule où il laisse entendre qu’en réalité, sur le terrain, ce sont d’abord les besoins de la colonisation qu’on évalue en priorité. Baudicour relate ainsi les opérations de délimitation menées par le général Lamoricière en Oranie : on fixe le nombre d’hectares nécessaires aux colons puis on en déduit ce qui doit rester aux natifs. Le général Martimprey doit, quant à lui, « trouver un espace disponible de 80.000 ha » et, quoique les terres appartiennent aux natifs, « il n’y a à leur égard aucune difficulté » et, au lieu de 80.000 ha, ce sont, finalement, 93.000 ha qui sont arrachés aux tribus41.


			Dans la Mitidja, une commission effectue en 1851 le partage suivant : pour l’État, 16.190 ha ; restent aux natifs 20.810 ha pour 304 familles, soit 16 ha par famille ou 3 ha par tête. Revenant à El Asnam après onze années d’absence, un témoin, Lapasset, cité par Ch-A. Julien, trouve « la plus belle tribu diminuée de moitié et ruinée complètement42 ». En 1865, Napoléon III lui-même condamne les opérations de cantonnement. Il écrit à Mac Mahon : « On a pris souvent aux Arabes les meilleures terres ; une grande partie des biens séquestrés est louée à ces mêmes Arabes, obligés d’affermer le sol qui leur avait appartenu43 ».


			Cette soif de terres s’explique aussi bien par le mode de valorisation colonial choisi – l’agriculture – que par la pression de milliers de nouveaux immigrants auxquels il faut trouver des surfaces disponibles. Depuis 1840, en effet, 126 centres de colonisation ont été créés et 115.000 ha concédés par l’État. Le décret du 26 avril 1851 stabilise la situation des nouveaux colons en instituant un véritable titre de propriété pour les attributaires et en autorisant l’hypothèque.


			Le tableau suivant restitue le mouvement d’immigration et la pression ainsi exercée sur les autorités locales  : 
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			Compilation par l’auteur des différents recensements.


			Accroissement de la population européenne
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			Outre les immigrants venus étoffer les services administratifs et autres emplois de services, on observe la plus forte pression entre 1841 et 1846 (plus de 12.000 arrivants par an), ce qui peut expliquer le pourquoi de la politique de cantonnement. Il faudra attendre l’ouverture de l’immigration aux autres nationalités (Espagnols, Italiens, Maltais…) pour retrouver, à partir de 1872, le niveau de 10.000 arrivants par an. Fait ultérieur notable : dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, le mouvement des migrations s’inverse et des Européens commencent à quitter en masse la colonie (au recensement de 1948, ce sont 76.000 départs intervenus les années précédentes qui sont enregistrés). Est-ce le contrecoup des évènements survenus en mai 1945 à Sétif et Guelma ? – le 8 mai, une manifestation nationaliste algérienne, accompagnée d’un début d’insurrection, provoque de la part des autorités coloniales une réaction répressive meurtrière (plusieurs versions indiquent des milliers d’Algériens tués). Du côté européen, on estime le nombre de morts à une centaine.


			Pour en revenir aux premiers immigrants, les statistiques montrent que 1851 clôt une époque où ceux-ci étaient moins destinés à valoriser économiquement la colonie qu’à y être bannis ou exilés44. Comme l’écrit Martial Douël, jusqu’alors ce furent souvent des « rebuts des deux rives de la Méditerranée » ou des « volontaires parisiens ramassés sur le pavé de la capitale et livrés à la crapule et la débauche »45. Certes, des opérations plus politiques sont organisées : ainsi, pour se débarrasser d’une partie des 100.000 chômeurs légués par les Ateliers nationaux, le gouvernement parisien décide en 1848 de créer à cet effet 48 centres de colonisation agricole. 20.500 immigrants débarquent ainsi entre 1848 et 1850.En 1851, il n’en reste que 10.000, sept mille étant repartis et trois mille ayant péri. Dès cette époque, le saint-simonien Enfantin élabore un projet grandiose où l’on attribuerait gratis 150 ha à chaque immigrant46. Bien entendu, celui-ci serait sélectionné et devrait être pourvu des qualités d’un entrepreneur. Bien entendu aussi, Enfantin ne se pose pas la question de l’origine des capitaux fonciers.


			Eric Savarese écrit que l’installation des « différentes populations méditerranéennes n’était pas ardemment souhaitée dans les cabinets ministériels français » où, comme Enfantin, « l’on se montrait volontiers favorable à une bonne migration, c’est à dire, selon des critères de sélection ethno-culturels, à l’implantation de populations suisses et allemandes47 ».


			Le bilan foncier que l’on peut dresser en 1851 est le suivant :


			I – Colonisation


			a) concessions définitives aux colons : 19.813 ha


			b) colonies de 1848 et 1849 : 26.704 ha pour 3.071 concessionnaires


			c) concessions provisoires : 150.171 ha


			II – Cantonnement


			16 tribus cantonnées


			343.387 ha concernés dont 282.024 reconnus aux natifs et 61.363 appropriés par l’État


			II - Immeubles pris par l’État colonial (1853)


			

				

					

					

				

				

					

							

							Immeubles non affectés


						

							

							416.736 ha


						

					


					

							

							Immeubles affectés à des services publics 


						

							

							12.000 ha


						

					


					

							

							Immeubles séquestrés 


						

							

							75.603 ha


						

					


					

							

							Forêts 


						

							

							868.015 ha


						

					


				

			


			Source


			Regroupements effectués par l’auteur à partir des Tableaux de la situation…


			II. Les politiques foncières structurelles


			Après vingt ans de tâtonnements locaux marqués surtout par un usage brutal, souvent sanguinaire, de la force militaire et un bricolage juridique au jour le jour selon les besoins immédiats de l’occupant, le gouvernement de Paris se décide, à partir de 1851, à définir une politique d’ensemble visant l’Algérie occupée entière. Cette politique poursuit les traditions de mise en valeur rentières pratiquées ailleurs : agriculture latifundiaire et, pour des raisons stratégiques d’occupation, présence de peuplement européen de petite colonisation à qui il faut dégager de l’espace. La question des terres y apparaît comme primordiale. Il s’agit dès lors de mettre en place un système apte à nourrir structurellement les besoins coloniaux en terres et que légitiment des lois faites par l’occupant. Pour ce faire, une série de textes vont servir à verser dans le domaine de l’État le plus de réserves foncières possibles, à charge pour celui-ci de les concéder au fur et à mesure des besoins de la colonisation.


			[image: ] L’invention du collectivisme agraire musulman


			Dans ce but, la loi du 16 juin 1851 définit deux types de terres : celles dont la propriété est reconnue individuellement aux natifs, terres dites melk, mais restant hors du droit français, et celles dont la propriété est réputée être collective et dont les individus n’ont que la jouissance, terres dites aarch48. Celles-ci sont, de ce fait, réputées appartenir à l’État considéré comme nu propriétaire. Le juriste Robe estime que « cette négation du droit de propriété privée, cette sorte de socialisme d’État, fait admirablement l’affaire des colonisateurs officiels à outrance et des partisans du régime des concessions gracieuses49 ».


			La loi de 1851 apparaît comme une sorte de légalisation du resserrement des natifs sur des terres plus réduites – le sol dit aarch est attribué collectivement en jouissance aux natifs à raison de 3 ha par tête, le reste revenant à l’État. Elle va cependant plus loin et attribue à l’État la propriété des forêts et des bois – en fait, dans cette zone semi-aride, tout ce qui est maquis, garrigues et broussailles utilisés par les natifs comme nourriture de troupeaux d’élevage.


			[image: ] Napoléon III : projet de Royaume arabe mais poursuite du resserrement des natifs


			En 1858, le prince Napoléon, frère de l’Empereur et ministre de l’Algérie, annonce une offensive contre les terres restées de jouissance collective en déclarant qu’il convient de « substituer l’intérêt de la famille à celui de la tribu ». Cinq ans plus tard, en 1863, une nouvelle loi foncière est promulguée sous forme de Senatus-consulte relatif à la propriété en Algérie. Cette loi, comme d’habitude, légalise toutes les irrégularités passées. Il n’est plus possible aux natifs d’en saisir les tribunaux. Le titre I stipule : « Tous actes, partages ou distractions de territoires intervenus entre l’État et les indigènes sont et demeurent confirmés ». Le principe des nouvelles « distractions » va être simple : le code civil français (art. 713) stipulant que les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à l’État, celui-ci va s’accaparer de toute terre dont la situation n’est pas « clairement » établie. Se penchant, en 1923, sur l’application de ce texte, F. Dulont écrira : « Lorsque les commissionnaires délimitateurs classent comme aarch toutes les terres dont les détenteurs ne démontrent pas suffisamment le caractère melk, ils commettent simplement une expropriation sans déclaration d’utilité publique ni indemnité ».


			Le 19 décembre 1870, les opérations sont suspendues. Les commissions ont délimité 6.883.000 ha qu’elles sont classées comme suit :
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							D - Propriété dite aarch en usufruit aux mains des natifs et dont l’État est théoriquement nu propriétaire
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			C’est donc sous Napoléon III, dont le frère est directement impliqué en Algérie, que le resserrement des Algériens se fait plus systématique.On se demande ce que pouvait valoir son idée de Royaume arabe ou sa défense de certains droits des natifs. Cette contradiction peut aussi signifier une impuissance devant un parti colonial déjà assez puissant pour « bloquer » tout projet parisien en faveur des natifs50.


			Les opérations de délimitation vont reprendre en 1887. Une fois de plus, constateront différents auteurs, le travail de délimitation ne semble avoir été entrepris que pour « procurer gratuitement à l’État le plus de terrain possible »51. Le principe de délimitation va de nouveau être repris par deux nouvelles lois : en 1897 et 1926. Il s’agit, en fait, à chaque fois que les réserves domaniales s’épuisent par les concessions, de trouver un moyen pour les reconstituer. Ainsi, en 1924, une statistique du Gouvernement général nous apprend que sur 1.700.000 ha allotis par les services de colonisation en faveur des immigrants européens, seuls 250.000 n’avaient pas été « distraits » gratuitement aux natifs52.


			Ce système (confiscation puis versement aux réserves de l’État puis concessions) permet aussi bien l’installation d’immigrants nouveaux arrivants pour renforcer le peuplement européen que l’extension des précédentes fermes coloniales. Vers 1870, certains immigrants sont installés depuis plusieurs années déjà. Ils ont réussi leur « accumulation primitive ». Or, ils ont moins besoin de concessions de l’État, localisées loin de chez eux, que d’acquisitions foncières dans leur voisinage. La loi de 1873, dite Warnier, viendra à temps créer le marché foncier attendu en le nourrissant, par les procédés de licitation de l’indivision, des terres réputées propriété individuelle des natifs. En attendant d’examiner les effets de ce marché foncier, nous pouvons dresser le bilan définitif de la constitution d’un capital foncier par les différentes opérations de « distraction » de terres aux natifs.


			Progression des biens de l’État (en milliers d’hectares)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année


						

					


					

							

							1847


						

							

							1854


						

							

							1879


						

							

							1915


						

							

							1925


						

							

							1930


						

							

							1945


						

					


					

							

							Immeubles non affectés


						

					


					

							

							-


						

							

							417


						

							

							855


						

							

							1.955


						

							

							2.486


						

							

							2.918


						

							

							3.535


						

					


					

							

							Bois et forêts


						

					


					

							

							-


						

							

							868


						

							

							1.166


						

							

							2.138


						

							

							2.213


						

							

							2.271


						

							

							2.413


						

					


					

							

							Immeubles affectés à des services publics


						

					


					

							

							-


						

							

							12


						

							

							31


						

							

							18


						

							

							19


						

							

							26


						

							

							33


						

					


					

							

							Remis au service de la colonisation


						

					


					

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							730


						

							

							652


						

							

							649


						

							

							629


						

					


					

							

							Appartenant à l’Algérie


						

					


					

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							32


						

							

							97


						

					


					

							

							Séquestrés


						

					


					

							

							-


						

							

							76


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

					


					

							

							Total


						

					


					

							

							405


						

							

							1.371


						

							

							2.052


						

							

							4.841


						

							

							5.369


						

							

							5.896


						

							

							6.706


						

					


				

			


			Sources


			Tableau des établissements français…


			Statistique générale de l’Algérie.


			Exposés de la situation…


			(Remarque : le séquestre de 1871 n’apparaît pas dans ce tableau).


			[image: ] Bilan définitif en 1954 de la répartition des terres entre l’État, les musulmans et les Européens


			Le but des différentes lois est d’alimenter les réserves foncières de l’État qui de 405.000 ha en 1847 passent à 6.706.000 ha en 1945. Le tableau suivant reconstitue des séries de longue période aussi homogènes que possible. Il ne recense pas, en réalité, toutes les terres concédées et remises au service de la colonisation. Celles recensées ici sont comptabilisées par l’Annuaire statistique qui succède à la Statistique générale. Le mélange des sources aurait compromis l’homogénéité de longue période de nos séries.


			Résultats de la colonisation officielle


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Années


						

							

							Nombre de villages


						

							

							Hectares livrés par l’État à la colonisation


						

					


					

							

							1830-1840


						

							

							-


						

							

							2.743


						

					


					

							

							1841-1850


						

							

							126


						

							

							115.000


						

					


					

							

							1851-1860


						

							

							85


						

							

							251.550


						

					


					

							

							1861-1870


						

							

							21


						

							

							116.000


						

					


					

							

							1871-1880


						

							

							264


						

							

							401.099


						

					


					

							

							1881-1890


						

							

							107


						

							

							176.000


						

					


					

							

							1891-1900


						

							

							103


						

							

							120.097


						

					


					

							

							1901-1920


						

							

							199


						

							

							200.000


						

					


					

							

							1921-1937


						

							

							70


						

							

							294.916


						

					


					

							

							Total


						

							

							

							1.657.405


						

					


				

			


			Source


			Annuaire statistique 1927 et années suivantes.


			Hectares livrés à la colonisation


			[image: ]


			[image: ]


			Des lacunes statistiques peuvent exister. Les services de la colonisation eux-mêmes n’ont pas compté pour la décennie 1861-1870 les terres livrées aux sociétés financières. En 1871, le total des terres concédées est, selon ce service, de 485.000 ha alors qu’un auteur, écrivant en 1900, les estime à 768.880 ha53.


			Comme le montre la carte ci-dessus éditée par le Gouvernement général, l’évolution des expropriations suit celle de la pénétration militaire et de la mise en place des appareils administratifs et répressifs. Jusqu’en 1860, l’économie agricole coloniale ne touche que les plaines littorales du Nord. Les concessions accordées entre 1860 et 1870 aux sociétés financières, notamment l’attribution de 100.000 ha à la Société algérienne, poussent à la colonisation des hautes plaines de l’intérieur. Les vallées et plaines internes des massifs de Kabylie sont occupés à la faveur du séquestre de 1871 : 665.000 ha sont « distraits » aux natifs insurgés et 324.580 versés directement à la colonisation54. L’économiste Leroy-Beaulieu écrit à cette occasion : « Ce serait une énorme faute de ne pas profiter du soulèvement des Arabes pour réserver des terres à la colonisation55 ». D’autant plus que, suite à l’annexion de l’Alsace-Lorraine par l’Allemagne, il s’agit de caser les familles d’Alsaciens-Lorrains réfugiées. Le 21 juin 1871, l’Assemblée nationale vote l’attribution de 100.000 ha en leur faveur. Le décret du 16 octobre leur attribue une indemnité d’établissement et un titre de propriété. Bénéficient de ces dispositions 1.183 familles. Vingt-cinq ans plus tard, seules 387 familles sont restées sur leur concession, les autres ayant revendu la terre attribuée gratuitement.


			Les règles interdisant la revente se sont en effet assouplies. Le décret du 30 septembre 1878 supprime l’obligation de résidence pour le colon concessionnaire – une fois le territoire entièrement soumis, les buts stratégiques de la présence physique ne sont plus recherchés. L’exploitant agricole peut devenir absentéiste, particulièrement lorsqu’il est titulaire d’une grande surface et s’installe en ville pour occuper des fonctions politiques ou des positions dans les affaires naissantes (négoce du vin). La surface des lots elle-même s’agrandit : le décret du 13 septembre 1904 la porte à 200 ha. Conjointement, le décret du 9 septembre 1924 décide que les terres domaniales ne peuvent être acquises que par des citoyens français d’origine européenne – ce qui, outre les musulmans, exclut les natifs juifs devenus Français en 1870. Français ou non, aucun juif ne recevra d’ailleurs, à quelque date que ce soit, de lot de colonisation. Le délai pendant lequel les terres ainsi concédées ne peuvent être rétrocédées par le concessionnaire européen à un natif est porté de vingt à quarante ans. Victor Demontès commente gravement : « On retardait ainsi le moment où elles risquaient de retourner à la culture primitive des indigènes56 ». À la veille de l’insurrection de 1954, les résultats définitifs de ces politiques foncières sont les suivants :


			Régime des terres – Algérie du Nord


			

				

					

					

				

				

					

							

							Statut juridique


						

							

							Hectares


						

					


					

							

							1 - Terres relevant du droit français


						

					


					

							

							- propriété coloniale


						

							

							2.706.000


						

					


					

							

							- propriété algérienne


						

							

							1.429.000


						

					


					

							

							2 - Terres melk


						

							

							5.702.000


						

					


					

							

							Total propriété algérienne


						

							

							7.131.000


						

					


					

							

							3 - Domaine public


						

							

							539.000


						

					


					

							

							4 - Domaine de l’État


						

							

							6.706.000


						

					


					

							

							5 – Communaux


						

							

							4.179.000


						

					


					

							

							Total


						

							

							21.261.000


						

					


				

			


			Source


			Recensement général de l’agriculture, 1955.


			Alors qu’ils semblent avoir été 3 millions en 1830 tout en disposant de près de 21 millions d’hectares pour leurs cultures, élevage et pastoralisme nomade, les Algériens musulmans se sont resserrés pour devenir en 1954 près de 9 millions de personnes avec seulement 7 millions d’hectares à leur disposition. La question foncière,primordiale pour la colonisation en 1830, s’est renversée : en 1954, elle est devenue primordiale pour les Algériens.


			III. Le marché foncier


			Vers 1870, les « distractions » foncières administratives opérées au détriment des natifs par les procédures d’expropriation d’autorité semblent avoir épuisé leurs effets. Les différentes lois ont eu un double résultat.


			Elles ont reconnu à certains natifs la propriété privative de la terre de leurs ancêtres. De ce fait, ces terres qui leur restent ne peuvent plus nourrir la colonisation par transfert administratif. Pour agrandir leurs propriétés, les colons souhaiteraient de ce fait intensifier la pratique des mutations marchandes. Il s’agit donc de permettre aux natifs de vendre librement les terres qu’ils détiennent encore. Cela suppose une réforme de l’indivision pratiquée par les natifs musulmans et qui entrave la mise des terres sur le marché. Les natifs juifs, eux, avaient en 1870 bénéficié des dispositions du décret Crémieux qui leur attribuait d’office la citoyenneté française, et, de ce fait, les soumettait automatiquement aux règles du code civil français. Celles-ci ne s’appliquaient donc pas encore aux seuls musulmans. La loi de 1873, dite loi Warnier, va y remédier. « Le premier devoir de la France, écrit le juriste Calvelli, n’est-il pas de briser cette immobilisation [de la terre algérienne] néfaste et contraire aux intérêts de la colonisation et des fellah ?57 ». Et, ajoute Ch-A. Julien, « le droit qu’il fallait détruire, c’était celui qui interdisait la libre acquisition des terres tribales pour l’extension de la colonisation58 ».


			Les anciennes lois avaient également reconnu l’usufruit aux natifs de certaines terres dites « tribales » ou aarch et exclues de leur appropriation privative. Le législateur colonial avait ainsi fabriqué une notion qui donnait naissance à un immense réservoir de terres dont les natifs ne pouvaient réclamer individuellement la propriété. Considérés comme simples occupants, les natifs n’avaient le droit ni d’hypothéquer ces terres, ni de les mettre à bail ni de les vendre. Lorsqu’on leur demande ce qu’est le sol aarch, ils répondent : « c’est le terrain que [l’autorité] nous interdit d’aliéner59 ». Outre les terres qui ne sont pas encore senatus-consultées ni encore divisées en propriété individuelle melk ou terres « collectives » aarch, et qui échappent aux transactions, ce sont, en 1873, 1.523.000 ha déjà déclarés aarch qui, faute de loi pertinente, se trouvent hors commerce. C’est la relance de la colonisation agraire grâce à la viticulture qui à partir des années 1870, exigera un système de crédit s’appuyant sur l’hypothèque des vignobles. Pour ce faire, des titres de propriété probants et de droit français sont nécessaires.


			En effet, jusque vers 1870, la majorité les exploitants agricoles colons de petite concession ne disposaient ni des moyens financiers ni du crédit pour acquérir de nouvelles terres. On peut même dire que la colonisation agraire est, quarante après 1830, une sévère faillite économique.


			L’ordonnance du 16 décembre 1843 avait restreint considérablement les possibilités d’exportation vers la métropole de produits existant en France. L’immigration elle-même se tassait. Si on enregistre 61.635 arrivants entre 1841 et 1846 on n’en compte plus que 12.962 entre 1862 et 1866. Disposant de petits lots et n’utilisant pas de techniques plus performantes que celles des agriculteurs natifs, les petits colons produisent très peu de valeur marchande et ne peuvent se porter acquéreur de terres algériennes. Seule la concession administrative gratuite leur permet de survivre.


			[image: ] Une petite colonisation en faillite


			Ces petits colons cultivent orge sur blé, vendent la paille à l’armée d’occupation, et obtiennent, sans engrais ni assolement, un bon rendement sur quelques années. Ne pratiquant pas, comme les natifs, la jachère qui permet le pacage des moutons et la fumure de la terre, leur concession se stérilise très rapidement et, souvent, ils l’abandonnent. Mieux, l’ouverture du débouché européen aux céréales des États-Unis permet d’inonder le marché français de blés américains et interdit toute possibilité d’exportation de blés algériens vers la France. Vers 1860, le prix moyen de l’hectolitre de blé en France est de 20 francs en moyenne alors que les frais de culture estimés par les colons sont de 150 francs l’hectare pour 10 hectolitres de récolte, soit 15 F l’hectolitre. L’exportation de blé algérien n’est pas encore envisageable et la situation économique coloniale devient alarmante.


			Les céréales n’étant pas rentables pour le petit colon, les autorités incitent les immigrants à se tourner vers des cultures comme le coton, le tabac, le ver à soie, etc. Bugeaud lui-même encourage la plantation de mûriers. Le coton, un moment favorisé par la diminution des exportations américaines due à la Guerre de Sécession, s’avère être, faute de ressources hydrauliques, un échec cuisant.


			Culture du coton en Algérie


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année


						

							

							Surface (ha)


						

							

							Production (kg)


						

							

							Exportations (kg)


						

					


					

							

							1860


						

							

							1.200


						

							

							159.000


						

							

							-


						

					


					

							

							1865


						

							

							4.024


						

							

							656.000


						

							

							615.000


						

					


					

							

							1870


						

							

							2.500


						

							

							371.000


						

							

							346.000


						

					


					

							

							1875


						

							

							201


						

							

							34.000


						

							

							35.000


						

					


					

							

							1880


						

							

							38


						

							

							39.000


						

							

							36.861


						

					


					

							

							1890


						

							

							7


						

							

							-


						

							

							-


						

					


					

							

							1892


						

							

							1


						

							

							-


						

							

							-


						

					


				

			


			L’industriel Antoine Herzog, voulant affranchir ses usines alsaciennes de l’importation de coton américain, a été l’un des grands promoteurs de cette culture en Algérie60. Une société est formée – la Société de l’Habra et de la Macta – à laquelle l’État concède des milliers d’hectares (24.100 hectares de terres situées au confluent de l’Habra et du Sig avait été promises en 1862), à charge pour elle de construire un barrage et d’irriguer les cultures. L’opération s’avérant être une pure spéculation immobilière, le projet n’aboutit pas.


			Cet exemple montre que si les terres sont désirées pour la réalisation de projets économiques, elles ont aussi été la proie d’une pure spéculation foncière : les prendre gratuitement aux natifs pour les revendre. D’où la pression pour lever les restrictions à leur marchandisation.


			Il existe donc, d’une part, des petits colons pour lesquels, malgré la gratuité des concessions, la terre n’a pas d’intérêt économique mais qui, souhaitant la quitter, peuvent alimenter le marché naissant et, d’autre part, des spéculateurs, appelés dès 1830 les « bandes noires », qui exercent des pressions sur les autorités locales, sinon parisiennes, pour spolier les natifs, s’approprier des terres et les revendre61.


			L’offre de terres par les natifs est quasi-nulle avant 1850. Le marché est alimenté par l’État qui, parfois, confisque pour revendre aux immigrants. On a ainsi l’exemple en 1838 de 98 propriétés algériennes confisquées et revendues au prix dérisoire de 6,15 F l’hectare62. Ce sont cependant les exigences du fisc qui vont, à partir de 1850, contraindre les natifs à se défaire de leurs terres, puis les appauvrir et relancer périodiquement le processus. Les ordonnances des 15 avril 1845 et janvier 1846 généralisent les impôts dits « arabes », impôts fonciers dûs uniquement par les natifs. À partir de 1850, obligation leur est faite de régler le fisc en monnaie, et se défaire de « quantités d’espèces qu’ils thésaurisaient63 » - leur épargne en réalité. Évoquant la famine des années 1868-69, Ch-R. Ageron décrit ainsi ce processus de paupérisation : « Privés de numéraire, écrit-il, les [natifs] n’avaient pu acheter les grains qui les eussent sauvés64 ». De ce fait, ils devenaient contraints de vendre leurs terres.


			Du côté des immigrants, la demande marchande de terres est, elle aussi quasi-nulle. Ils préfèrent les concessions gratuites. Ce n’est qu’à partir des années 1870 et l’introduction de la grande viticulture que cette demande deviendra significative. La loi de 1873 viendra la satisfaire en nourrissant l’offre de nouvelles terres algériennes.


			[image: ] Ouverture du marché français et nécessité d’acquisitions foncières
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